
 
 
 

 
 

AFFICHAGE 
 

OBLIGATOIRE 
 
 

 

 
 
Le Directeur académique, 
Directeur des services de l’éducation 
nationale de la Haute-Garonne 
 
à 
 
 
Mesdames et Messieurs les Chefs 
d’établissement des écoles privées sous 
contrat  
 
s/c de Mesdames les Inspectrices et 
Messieurs les Inspecteurs de l’Education 
Nationale 
 
 
ENVOI DIRECT VU L’URGENCE 
 
 
 
Toulouse, le 10 mars 2015 

 

 
 
 
OBJET :  Préparation de la rentrée scolaire 2015-2016. Mouv ement des 
maîtres dans les classes sous contrat d’association  des écoles privées de 
la Haute-Garonne 
 
 
REFERENCES : Loi n° 2005-5 du 5 janvier 2005 relative à la situ ation des 
maîtres des établissements d’enseignement privés so us contrat ; Décret n° 
2005-700 du 24 juin 2005 modifiant les décrets n° 6 0-389 du 22 avril 1960 
relatif au contrat d’association à l’enseignement p ublic passé par les 
établissements d’enseignement privés, et n° 64-217 du 10 mars 1964 relatif 
aux maîtres contractuels et agréés des établissemen ts d’enseignement 
privés sous contrat ; Décret n°2008-1429 du 19 déce mbre 2008 ; Code de 
l’éducation articles R.914-75 à R.914-77 ; Circulai re n° 2005-203 du 28 
novembre 2005 publiée au BO n° 45 du 8 décembre 200 5 relative au 
mouvement des maîtres et documentalistes des établi ssements 
d’enseignement privés sous contrat ; Circulaire n° 2007-078 du 29 mars 
2007 publiée au BO n° 14 du 5 avril 2007. 
 
 
PIECES JOINTES : 5 documents énumérés ci-dessous 
 
 
- calendrier du mouvement des maîtres contractuels rentrée scolaire 2015-2016 
- annexe n° 1 : Liste des postes vacants ou susceptibles de l’être 
- annexe n° 2 : Maître concerné par une suppression de poste ou susceptible de    
        l’être 
- annexe n° 3 : Liste récapitulative des notices de candidature reçues ; 
- annexe n° 4 : Notice de candidature 
 
Les nominations de maîtres contractuels dans les écoles privées sous contrat 
d’association, à la rentrée scolaire 2015-2016, seront assurées dans le respect 
des dispositions visées en référence. 
 
Les opérations du mouvement 2015 se dérouleront selon le calendrier joint en 
annexe. Vous respecterez  les dates des différentes étapes du mouvement. 
 
Vous afficherez la circulaire et le calendrier dans votre établissement dès leur 
réception. 
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I- RECENSEMENT ET AFFICHAGE DES POSTES A POURVOIR  
 
 
A) SERVICES VACANTS OU SUSCEPTIBLES DE L’ÊTRE  
 
Le recensement concerne tous les établissements privés sous contrat. En effet, 
les services à pourvoir dans les établissements sous contrat simple figurent dans 
la liste départementale des postes, avec la mention « pour information école sous 
contrat simple ». 
J’attire votre attention sur la nécessité de rempli r avec le plus grand soin 
l’annexe 1. 
 
a) Les services vacants  
 
Le recensement porte sur les services suivants : 
 
- services d’enseignement non pourvus  à la rentrée scolaire 2014, occupés par 
des instituteurs suppléants ou des stagiaires; 
 
- services d’enseignement libérés par un décès, une disponibilité accordée sous 
réserve des nécessités de service (service non- protégé) ou une mise à la 
retraite ; 
 
- fractions de service libérées par les maîtres qui obtiendront un temps partiel 
autorisé  (et non un temps partiel de droit), à la rentrée scolaire 2015-2016; 
 
- services constitués d’heures de décharges de direction, non pourvus à la rentrée 
scolaire 2014. 
 
Il est rappelé que le régime des décharges de direction est fixé comme suit : 
 
Ecoles de 4 à 8 classes  1 jour par semaine plus une demi-journée une 

semaine sur quatre 
Ecoles de 9 classes  1 jour et demi par semaine 
Ecoles de 10 à 13 classes deux jours par semaine plus une demi-journée 

une semaine sur deux 
Ecoles de 14 classes et plus décharge totale  
 
NOTA : introduction à la rentrée 2015 d’un « tiers de décharge » pour les écoles 
de 9 classes. 
  
Les emplois vacants seront le cas échéant déclarés avec la mention « réservé 
pour la nomination d’un directeur d’école. » 
 
b) Les services susceptibles d’être vacants  
 

� Remarque importante n° 1 : 
 
La déclaration des services susceptibles d’être vacants doit être soigneusement 
faite. Elle est obligatoire,  aussi importante que le recensement des postes 
vacants. 
 
Le principe est qu’aucun service ne peut être pourvu sans publicité préalable. 
 
 
Il s’agit des services pouvant être libérés par un maître candidat à une mutation 
dans le département ou dans un autre département. 
 
Les emplois susceptibles d’être vacants portent le cas échéant la mention 
« réservé à la nomination d’un directeur d’école. » 
 
La liste des postes vacants ou susceptibles de l’être dans votre école sera établie 
en utilisant l’annexe n° 1 ci-jointe. 
 
Elle devra me parvenir pour le vendredi 27 mars 2015  dernier délai. 
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B) MAÎTRES DONT LE SERVICE EST SUPPRIMÉ  
 
La liste des postes supprimés a été déterminée à l’issue de à la réunion de 
concertation qui s’est tenue le 10 mars 2015. 
 
Lorsqu’une école est concernée par la suppression d’une classe sous contrat 
d’association, le directeur de cette école doit communiquer au Directeur 
académique des services de l’éducation nationale, le nom du maître dont il 
propose de supprimer le service. 
 
L’intéressé est titulaire d’un contrat définitif. Il peut s’agir d’un volontaire. 
 
S’il n’y a aucun volontaire, le chef d’établissement formule sa proposition en 
prenant en compte la durée des services accomplis dans les établissement s 
d’enseignement publics et privés sous contrat. 
 
Aucun maître titulaire d’un contrat définitif n’est proposé s’il existe un service 
vacant actuellement occupé par un instituteur suppléant, ou un stagiaire. 
 
Si vous devez faire une proposition au titre de la prochaine rentrée scolaire, vous 
la présenterez sur l’annexe n° 2 ci-jointe, qui doit me parvenir dans le respect du 
calendrier figurant en annexe (soit avant le vendre di 27 mars 2015).  
 
 

� Remarque importante n° 2 : 
 
La proposition doit  être faite quand la fermeture n’est pas définitive (il y a dans ce 
cas « blocage » du poste, la décision définitive étant prise en juin après 
vérification des effectifs de l’école.) 
 
Il s’agit d’une proposition faite dans l’intérêt  du maître en cause, pour le cas où la 
fermeture interviendrait à la rentrée. L’intéressé doit  prendre part au mouvement 
à titre conservatoire, en formulant des vœux de réaffectation. 
 
 
 
C) ELABORATION DE LA LISTE DEPARTEMENTALE  
 
La liste départementale sera définitivement arrêtée après la réunion de 
concertation du 10 mars 2015. 
 
Elle comprendra : 
 
- les services créés à la rentrée scolaire 2015-2016 du fait de l’ouverture de 
classes (services vacants); 
- les mesures dites « à suivre » correspondant aux classes dont l’ouverture pourra 
être décidée en juin 2015 (services susceptibles d’être vacants). La publication 
des services correspondant à ces mesures permet de recueillir les candidatures 
et les avis des chefs d’établissement. 
 
La liste sera envoyée aux établissements pour affichage, après consultation de la 
direction diocésaine. 
 
D) AFFICHAGE DE LA LISTE DEPARTEMENTALE  
 
Cet affichage sera effectué à la Direction académique d’une part, dans les écoles 
d’autre part, le mardi 7 avril 2015 . 
 
II- RECUEIL ET EXAMEN DES CANDIDATURES  
 
 
1) Constitution des dossiers  
 
Les demandes d’affectation seront présentées à l’aide de l’annexe n° 4. Vous 
tiendrez cet imprimé à la disposition des maîtres candidats à une nomination dans 
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votre école. Le bureau DEP1 adressera la notice, sur demande, aux candidats qui 
ne sont pas en poste dans le département. 
 
Les candidats devront compléter une notice par affectation demandée . Chaque 
notice transitera par le chef d’établissement concerné, le quel donnera son 
avis sur la candidature. 
 
Les maîtres contractuels et agréés à titre définitif se limiteront à  cinq vœux.  
 

� Remarque importante n° 3 : 
 
Il est signalé que les enseignants lauréats d’un concours externe ou interne, ou 
bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire session 2014, 
doivent faire acte de candidature.  De plus, dans ce cas, le nombre de leurs 
vœux n’est pas limité. 
 

� Remarque importante n° 4 : 
 
Il est demandé aux maîtres risquant d’être touchés par une décision de fermeture  
prise en juin de faire acte de candidature au mouvement, à titre conservatoire. 
 
 
Il est rappelé que les candidats demandent à être affectés dans une école, et non 
dans une classe précise de cette école (sauf classe de l’enseignement 
spécialisé). L’organisation du service d’enseignement dans l’école relève de la 
compétence du chef d’établissement. 
 
Les candidatures seront prises du mardi 7 avril au lundi 4 mai 2015 . 
 
2) Transmission des dossiers  
 
Conformément au calendrier joint en annexe, vous m’adresserez pour le 
mercredi 20 mai 2015  au plus tard, en un seul envoi : 
 
a) la liste des candidats à une affectation dans votre école (annexe n° 3). 
 
Sur cette liste, les candidats ayant recueilli votre accord pourront être classés par 
ordre de préférence décroissant. 
 
Les candidatures auxquelles vous vous opposerez formellement, figureront en fin 
de liste, avec la mention « avis défavorable » . La mention « avis réservé » est 
à éviter dans la mesure du possible. En tout état d e cause, elle ne sera pas 
assimilée à « avis favorable ». 
 
Enfin, si aucune candidature n’a été réceptionnée, le modèle n° 3 sera retourné à 
la direction académique avec la mention «  état néant. »  
 
b) les dossiers des candidats classés par ordre alphabétique (annexe n° 4.) 
 
3) Réunion de la commission consultative mixte dépa rtementale  
 
Pour chacun des services à pourvoir, la commission examinera les candidatures 
dans le respect des priorités légales et réglementaires. 
 
L’ordre d’examen sera le suivant : 
 
1° Maîtres titulaires d’un contrat définitif dont le service est supprimé 
 
Il est précisé que les maîtres dont le service a été résilié à leur demande, ainsi 
que les maîtres ayant fait l’objet d’une résiliation de contrat pour motif disciplinaire 
ou insuffisance professionnelle, ne peuvent prétendre au bénéfice de cette priorité 
d’emploi. 
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Sont également prioritaires : 
 
- les chefs d’établissement qui souhaitent reprendre un service d’enseignement ; 
- les maîtres demandant une réintégration après une période de congé parental 
ou de disponibilité au-delà de la période pendant laquelle le service a été protégé. 
- les maîtres à temps partiel autorisé et à temps incomplet  souhaitant obtenir un 
service à temps complet ou compléter leur service. 
 
2° Maîtres titulaires d’un contrat définitif candidats à une mutation 
 
La circulaire ministérielle du 28 novembre 2005 indique que les maîtres ayant été 
titulaires d’un contrat définitif résilié sur leur demande, pour un motif légitime, 
peuvent être candidats au même titre que les maîtres en activité ou en congé. 
 
3° Lauréats du concours externe qui ont validé leur année de stage 
 
4° Lauréats du concours interne qui ont validé leur année de stage 
 
5° Bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire qui ont validé 
leur année de stage 
 
 
III- NOMINATION DES CANDIDATS RETENUS  
 
 
Après avis de la Commission Consultative Mixte Départementale, les candidats 
recevront un courrier les informant de l’avis favorable dont ils ont fait l’objet. 
 
Par ailleurs, vous recevrez un avis d’affectation pour chaque candidature retenue 
dans votre école. 
 
Ce document vous rappellera que vous disposez de quinze jours  pour faire 
connaître votre accord ou votre refus. La réglementation prévoit qu’à défaut de 
réponse dans ce délai, le chef d’établissement est regardé comme ayant accepté 
l’affectation. 
 

���� Remarque importante n° 5 : 
 
Toute décision de refus d’une affectation par un directeur d’école devra être 
motivée par écrit. En cas de refus illégitime, aucun maître délégué ne pourra être 
nommé sur l’emploi correspondant au sein de l’école. 
 
 
 
En outre, comme cela est rappelé par la circulaire ministérielle du 28 novembre 
2005, les enseignants ne pourront pas refuser de rejoindre l’affectation qui leur 
sera notifiée, sauf motif légitime dûment justifié. 
 

 
 
 
 
 
 
                                 
 
 
 

                                 Jacques Caillaut 


